La RCEA mise à 2X2 voies 
La RCEA est l’un des principaux itinéraires de traversée est-ouest de notre territoire. Elle connaît de ce fait un trafic soutenu, notamment de poids-lourds qui justifie pleinement sa transformation en route express à 2X2 voies sur l’ensemble de son itinéraire entre l’A71 (Allier) et l’A6 (Saône-et-Loire).

Conscient également des enjeux de sécurité posés par cette route accidentogène, l’Etat a examiné la possibilité de procéder à l’accélération de la réalisation de l’infrastructure par sa mise en concession, ce qui permettra de gagner une trentaine d’années sur la mise à 2x2 voies en terminant l’aménagement en 8 ans, soit dès 2017.

En Saône-et-Loire, les élus UMP, Parlementaires, Conseillers Régionaux et Généraux, se réjouissent ainsi de l’annonce faite par Dominique BUSSEREAU, Secrétaire d’Etat chargé des transports, lors de sa visite à Paray-le-Monial lundi dernier. Cette décision est en effet extrêmement bénéfique pour le développement économique de notre territoire et la sécurité de nos concitoyens.
S’agissant du financement, si le principe du recours à un concessionnaire est confirmé à l’issue des concertations et d’un possible débat public, le Gouvernement s’engage aujourd’hui à consacrer 350 millions d’euros à l’aménagement de la RCEA entre l’A71 et l’A6, dont 200 millions à la section Blanzy – Montchanin. Le solde constituera une subvention d’équilibre de la mise en concession. La hauteur du financement est tout à fait significative.
Entre Montmarault et Mâcon, six postes de péages sont envisagés, ce qui garantira la gratuité sur les accès de petites distances. A noter que comme cela était prévu, malgré une campagne de désinformation qui avait jeté le doute dans l’esprit des saône-et-loiriens, la section Chalon sur Saône, Ciry-le-Noble, la plus urbanisée, resterait hors concession donc gratuite.
Un calendrier indicatif a été remis par M. le Ministre qui fixe la consultation des élus en avril / mai 2009, un débat public ou une concertation adaptée dès 2010, la fin de l’enquête publique fin 2011, l’appel d’offres de concession début 2012, et le début des travaux fin 2013 pour une fin en 2017.
Cela fait 30 ans que nous attendions. Une décision est prise, un calendrier est arrêté, c’est le Gouvernement de François FILLON qui a mis un terme à de longues années d’incertitude.

